
AGROALIMENTAIRE : l’abattoir d’Alès en redressement judiciaire

Le tribunal de commerce de Nîmes s’est prononcé en faveur d’un redressement judiciaire
pour l’abattoir d’Alès, répondant ainsi aux demandes de la Semaac (Société d’économie
mixte des abattoirs Alès Cévennes) gérant la structure et qui affichait un déficit de 350 000
euros fin 2023.


